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Résumé  

En effet, la subrogation et la novation constituent des mécanismes juridiques essentiels d’acquisition et de 
transmission de la créance en Droit. Ces techniques, prévues notamment par l’Acte uniforme portant organisation des 
sûretés d'une part, et d'autre part les principes généraux du droit des obligations, jouent un rôle déterminant dans la 
sécurisation des relations contractuelles et financières. Toutefois, leur mise en œuvre pratique soulève plusieurs 
interrogations quant à leur articulation, leurs effets juridiques et leur impact sur les droits du créancier, du débiteur et 
des tiers. Cette étude analyse la subrogation et la novation comme instruments de circulation de la créance, en mettant 
en évidence leurs fondements juridiques, leurs conditions de validité et leurs effets respectifs dans l’ordre juridique 
OHADA. À travers une approche comparative et analytique, elle met en lumière les divergences et complémentarités 
entre ces deux mécanismes, tout en soulignant les difficultés d’interprétation et d’application rencontrées en pratique. 
Enfin, cette réflexion vise à proposer des pistes d’amélioration du cadre juridique afin de renforcer la sécurité des 
opérations de crédit et de répondre aux exigences d’un environnement économique en constante évolution. 

Mots - clés : subrogation, novation, cession de créance, droit OHADA, droit des obligations, sûretés, sécurité 
juridique, opérations de crédit. 

Abstract  

Indeed, subrogation and novation are essential legal mechanisms for the acquisition and transfer of claims in 
law. These techniques, governed respectively by the Uniform Act on Securities and the general principles of the law of 
obligations, play a key role in securing contractual and financial relations. However, their practical implementation 
raises several issues concerning their interaction, legal effects, and impact on the rights of creditors, debtors, and third 
parties. 

This study examines subrogation and novation as instruments for the circulation of claims, highlighting their 
legal foundations, conditions of validity, and respective effects within the OHADA legal framework. Through a 
comparative and analytical approach, it underscores both the differences and complementarities between these 
mechanisms, while also identifying interpretative and practical challenges. Finally, it proposes avenues for improving 
the legal framework in order to strengthen the security of credit operations in a constantly evolving economic 
environment. 

Keywords : subrogation, novation, assignment of claims, OHADA law, law of obligations, security interests, legal 
certainty, credit operations. 

INTRODUCTION  

 La subrogation, en tant qu’institution juridique, a été abordée par plusieurs auteurs qui en ont donné 
des définitions variées, chacune selon son approche spécifique du droit. Ainsi, Jean Carbonnier dans son 
livre de droit civil définit la subrogation comme :« L’opération par laquelle une personne, ayant payé une créance 
pour le compte d’un débiteur, se trouve, par ce seul fait, substituée à la position du créancier initial et peut exercer tous 
les droits et actions que ce dernier avait contre le débiteur. »ussi Robert Demogue, dans son Traité de droit civil, 
donne cette définition de la subrogation :« La subrogation est l’acte juridique par lequel une personne, après 
avoir acquitté une créance, se trouve investie des droits du créancier à l’égard du débiteur, et peut exercer 
les actions qui lui étaient ouvertes. Par ailleurs, Marcel Planiol, dans son traité de droit civil, donne une 
définition plus généraliste mais précise « La subrogation est l’acte par lequel une personne qui a payé pour 
une autre, se substitue dans ses droits et actions envers le débiteur. » 

Selon le lexique des termes juridiques, la subrogation est définie comme l’opération qui substitue une 
personne ou une chose à une autre (subrogation personnelle et subrogation réelle), le sujet ou l’objet 
obéissant au même régime juridique que l’élément qu’il remplace.1 
La « subrogation » est donc un mode de transmission des créances. C’est une opération juridique 
triangulaire. Le titulaire d’un droit de créance, appelé le subrogeant, transmet au bénéficiaire de la 
subrogation, appelé le subrogataire, la créance que le premier détient sur un tiers qui est son propre débiteur, 
dit le subrogé.  

                                                           

1 S. Guinchard et T. Debard (dir.), Lexique des termes juridiques, Dalloz, 21° édition, 2014, p 891,  



 

 

Et donc, Elle permet à celui qui paie, appelé subrogataire, d’exercer les mêmes droits et actions que le 
créancier avait contre le débiteur, dit subrogé. La subrogation peut être personnelle ou réelle, selon qu’elle 
concerne une personne ou un bien, et constitue un mode de transmission des créances fondé sur le paiement 
effectué pour autrui. Elle établit ainsi une relation triangulaire entre le subrogeant, le subrogataire et le 
débiteur initial. 

Quant à la novation, c'est une opération drastique par laquelle une nouvelle obligation ne peut naître 
qu’en contrepartie de l’extinction (sans exécution) d’une obligation préexistante. 2 C'est donc en d'autres 
termes une opération juridique au moyen de laquelle une obligation est substituée à l’obligation originelle 
par l’effet d’un changement apporté à l’un des éléments constitutifs de celle-ci. 3 Et donc, nous estimons qu'il 
s'agit bel et bien d'un contrat dont l'objet demeure la substitution à une obligation qu'il éteint, une obligation 
une obligation nouvelle qu'il crée. La première obligation étant remplacée par la seconde. À l'origine il y a 
un lien d'obligation entre un créancier (A) et un débiteur (B), qui se mettent d'accord pour éteindre la 
première obligation, et d'en créer une créer corrélativement une nouvelle. 

La novation a donc une double nature. Elle est une cause d’extinction de l’obligation (ancienne). 
Cependant, elle est avant tout la création d’une obligation nouvelle (l’ancienne obligation ne disparait pas 
de façon absolue). 

Aussi peut-on envisager la novation comme étant un contrat unissant le créancier au débiteur et dont 
l’objet est la modification de l’obligation qui les unit. La novation est un contrat unissant le créancier au 
débiteur, et dont l'objet est la modification de l'obligation qui les unit. 

La novation constitue un mécanisme juridique par lequel une obligation existante est remplacée par 
une nouvelle, entraînant l’extinction de l’obligation initiale sans qu’elle soit exécutée. Cette opération repose 
sur un principe fondamental : une obligation nouvelle ne peut voir le jour que si l’ancienne disparaît, ce qui 
implique que la novation n’est pas simplement un ajout ou une modification accessoire, mais bien une 
substitution. L’opération peut porter sur différents éléments de l’obligation, tels que le créancier, le débiteur, 
l’objet ou la cause de l’obligation, ce qui permet d’adapter les relations contractuelles aux nouvelles 
circonstances tout en assurant la sécurité juridique des parties. 4 

II. LES FONDEMENTS JURIDIQUES DE LA SUBROGATION ET DE LA NOVATION EN DROIT 
CONGOLAIS DES AFFAIRES. 

 A. Fondement juridique de la subrogation  

En Droit OHADA, la subrogation est traitée superficiellement par l'acte uniforme portant organisation 
des sûretés. De ce fait, l'article 31 dudit acte uniforme prévoit que la caution est subrogée dans les droits et 
garanties du créancier poursuivant pour tout ce qu'elle a payé à ce dernier. L'alinéa 2 du même texte décide 
que « s'il y a plusieurs débiteurs principaux solidaires d'une même dette, la caution est subrogée contre 
chacun d'eux pour tout ce qu'elle a payé, même si elle n'en a cautionné qu'un ». 

En effet, l'article 32 du même texte met en lumière cette notion lorsqu'il prévoit sans équivoque qu la 
caution qui a payé bénéficie d'un recours personnel contre le débiteur principal pour ce qu'elle a payé en 
principal, en intérêts de cette somme et en frais engagés depuis qu’elle a dénoncé au débiteur principal les 
poursuites dirigées contre elle. Elle peut, en outre, réclamer des dommages-intérêts pour réparation du 
préjudice subi du fait des poursuites du créancier. S’il y a eu cautionnement partiel, le créancier ne peut, 
pour le reliquat, être préféré à la caution qui a payé et agi en vertu de son recours personnel. Toute clause 
contraire est réputée non écrite ( art. 32 de l'AUS). 

De ce qui précède, il importe de relever que l'acte uniforme traite de la notion de la subrogation dans 
une logique restrictive, sans poser les fondements juridiques et procédures inhérentes au contrat de 
subrogation. En d'autres termes, l'acte uniforme ne prévoit guère les conditions de fond et de forme 
nécessaires pour la validation de contrat, à l'instar de tous les contrats civils. 

                                                           

2 GARDNER, D. , Le point sur deux mécanismes aux contours maldefinis : la novation par changement de débiteur et 

la théorie des fins de non-recevoir, Revue du notariat , 2002, p. 514  
3 Julliot de la Morandière cité par KALONGO MUBIKAYI., Droit civil tome 1, les obligations , p. 316 
4 Ainsi, la novation a une double fonction : elle éteint l’obligation précédente tout en créant une obligation nouvelle, 

laquelle est juridiquement autonome par rapport à l’ancienne. Elle s’analyse donc comme un véritable contrat entre le 

créancier et le débiteur, dont l’objet est précisément la modification de l’obligation initiale, garantissant que toute 

transformation des droits et devoirs entre les parties se fasse de manière consensuelle et sécurisée. Par ce mécanisme, 

la novation favorise la flexibilité contractuelle tout en respectant les exigences de certitude et de protection des parties, 

ce qui en fait un outil essentiel dans la gestion des relations obligatoires. 



 

 

Dans cette perspective, l’approche restrictive adoptée par l’Acte uniforme à l’égard de la subrogation 
s’explique par la vocation même du droit OHADA, qui n’a pas pour objet de codifier l’ensemble du droit 
civil général, mais de régir prioritairement les opérations et mécanismes juridiques directement liés à la vie 
des affaires. La subrogation n’y est ainsi envisagée que comme un instrument fonctionnel, destiné à 
accompagner certaines opérations économiques spécifiques, notamment en matière de sûretés ou de 
paiement, sans que le législateur communautaire n’ait entendu en faire un contrat autonome soumis à un 
régime complet et détaillé. 

Face à l'absence des principes uniformes dans l'espace OHADA, il est de bon à loi que les solutions 
concrètes à cette question seront à rechercher dans les différentes législations des Etats parties, notamment 
le cadre juridique relatif aux contrats civils. 

Par ailleurs, il sied de noter que depuis l'entrée en vigueur du traité de Port-Louis signé le 17 octobre 
1993 à lil Maurice, instituant l'OHADA, les actes uniformes adoptés par le conseil des ministres sont 
immédiatement applicables dans les Etats partis, nonobstant toute disposition contraire de Droit interne, 
antérieure ou postérieure.5 En effet, ceci prône la notion de supranationalité, pour uniformiser le Droit des 
affaires par une harmonisation juridique et judiciaire. 

Ainsi donc, le Droit des affaires dans la zone OHADA est régi par les actes uniformes d'abord car ils 
ont une certaine priorité, mieux une primauté sur les dispositions de Droit interne de chaque État parti. En 
outre, il est naturel à notre sens que lorsque les dispositions des actes uniformes ne prévoient pas de solution 
adéquate à une question donnée, de recourir aux dispositions de Droit interne qui ne sont pas contradictoires 
à celles du Droit OHADA d'une part, et aux usages et pratiques des affaires d'autre part. C'est pour des 
raisons de complémentarité afin d'éviter un vide juridique susceptible de faire obstruction au bon 
déroulement du climat des affaires. 

Toutefois, ce renvoi au droit interne ne saurait être interprété comme une remise en cause de la 
primauté du droit OHADA. Au contraire, il s’inscrit dans une logique de hiérarchie normative clairement 
établie par le Traité de Port-Louis, selon laquelle les Actes uniformes constituent le socle principal du droit 
des affaires dans l’espace communautaire. Le droit interne n’intervient qu’à titre supplétif, pour combler les 
lacunes, à condition de ne pas contredire les objectifs, les principes et les solutions dégagées par le droit 
uniforme. 

Pour ce faire, en Droit congolais par exemple, cette question est traitée dans les articles 147 à 150 du 
code civil livre 3 qui différencie la subrogation légale de la subrogation conventionnelle. La première est 
celle qui résulte du fait de la loi elle-même en ce que ni le créancier, ni le débiteur ne devront avoir manifesté 
leur intention de faire une subrogation. Celle-ci s’impose donc aux parties et la créance passe de plein droit 
sur la tête du tiers solvens. L’article 149 du Code civil, livre III prévoit les trois cas limitativement énumérés 
dans lesquels intervient cette espèce de subrogation : 1 ° au profit de celui qui, étant lui-même créancier, 
paye un autre créancier qui lui est préférable à raison de ses privilèges ou hypothèques; 2° au profit de 
l'acquéreur d'un immeuble, qui emploie le prix de son acquisition au payement des créanciers auxquels cet 
héritage était hypothéqué; 3° au profit de celui qui, étant tenu avec d'autres ou pour d'autres au payement 
de la dette, avait intérêt de l'acquitter. Quant à la subrogation conventionnelle, c’est celle qui peut résulter 
d’une convention intervenue soit entre le créancier et le tiers solvens, soit entre le débiteur et le tiers solvens. 
6 À la lecture prudente du code civil livre 3, il y a lieu de distinguer selon que la subrogation conventionnelle 
est consentie tantôt par le créancier, tantôt par le débiteur, chaque domaine soumis aux conditions de fond 
et de forme propres. 

En premier lieu, le point 1 de l'article 148 du code civil congolais livre 3 prévoit pour ce qui est du 
premier domaine que lorsque le créancier recevant son paiement d’une tierce personne la subroge dans ses 
droits, actions, privilèges ou hypothèques contre le débiteur, cette subrogation doit être expresse et faite en 
même temps que le payement. Par contre, pour le deuxième domaine, le point 2 de la même disposition 
dispose que c'est le débiteur qui emprunte une somme à l’effet de payer sa dette et de subroger le prêteur 
dans les droits du créancier. 

Et donc, dans le premier cas, le tiers remet les sommes entre les mains du débiteur, alors que dans le 
second cas c'est le débiteur qui reçoit les sommes de la part du tiers solvens pour ainsi payer le créancier. Il 
en résulte que, si les deux hypothèses produisent le même effet juridique, à savoir la transmission des droits 

                                                           

5 Art. 10 du traité de Port-Louis instituant l'OHADA  
6 Art. 148 du code civil livre 3  



 

 

du créancier au tiers payeur, elles diffèrent fondamentalement quant à la personne à l’origine de la 
subrogation, le rôle respectif des parties et le mode de circulation des fonds. 

Qu'en est-il alors de la validité de la subrogation conventionnelle en Droit congolais ? Par ailleurs, les 
conditions de validité de la subrogation conventionnelle différent selon qu'elle fait par le créancier ou par le 
débiteur. Dans le premier cas, il y a les conditions de fond, les conditions de forme et celles de temps. 

Pour le premier volet, la subrogation conventionnelle recquiert pour sa validation le consentement du 
créancier. C'est-à-dire un consentement libre et éclairé, exempt de tout vice de consentement ( la violence, 
l'erreur, le dol, etc.). Pour ce qui concerne les conditions de forme, aucune formalité solennelle n'est imposé 
par la loi. Que ce soit par acte sous seing privé, ou par acte authentique, la volonté du créancier doit être 
expresse et non tacite. Pour ce qui des conditions du temps, il sied de noter que la subrogation doit se faire 
au plutard au même jour que le paiement. Et donc, elle doit être concomitante au paiement et doit avoir une 
date certaine et déterminée.7 

À l'instar de la subrogation consentie par le créancier, celle qui est consentie par le débiteur recquiert 
aussi les conditions lui sont propres. À en croire le professeur KALONGO MBIKAYI, L’article 148, 2° soumet 
la subrogation consentie par le débiteur à des formules destinées à éviter une fraude facile. On pourrait 
craindre, en effet, qu’un débiteur ayant payé sa dette et ayant besoin à nouveau de fonds ne se les procure 
en accordant au nouveau prêteur la subrogation dans la créance éteinte, au moyen d’un acte antidaté 
déclarant frauduleusement que ce nouvel emprunt servira à acquitter la première dette. Pour éviter cette 
fraude, l’article 148, 2° exige une double formalité. L’acte d’emprunt et la quittance doivent, d’une part être 
des actes solennels (formes notariées) et, d’autre part, contenir chacun une déclaration bien précise. 

1° L’acte d’emprunt doit être passé devant notaire ; il doit contenir une mention constatant que la somme 
empruntée est destinée au paiement. L’authenticité requise de l’acte évitera toute fraude et toute 
antidater. 

2° La quittance constatant le paiement doit également être faite par acte authentique et mentionner que les 
deniers ayant servi au paiement proviennent de l’emprunt. L’accomplissement de cette deuxième 
formalité suppose normalement l’intervention du créancier qui consent à la mention de l’origine des 
deniers dans la quittance subrogative. En cas de résistance du créancier, le débiteur pourrait recourir à la 
procédure des offres réelles et à la consignation. 

Ici, les mécanismes semblent de plus en plus renforcés car le législateur a voulu empêcher qu’un 
débiteur ne reconstitue artificiellement une créance déjà éteinte par des actes antidatés. C’est pourquoi il 
exige que l’emprunt et la quittance soient établis par actes authentiques et contiennent des mentions 
concordantes sur la destination et l’origine des fonds, de sorte que la subrogation ne puisse résulter que 
d’une opération réelle et vérifiable. Ceci s'inscrit dans une logique de transparence et de clarté. 

Qu'en est-il de ce fait de la subrogation légale ? Comme nous l'avons susmentionné, l'article 149 du 
code civil congolais prévoit trois cas et chaque est donc soumis à un certain nombre de conditions :  pour ce 
qui est du premier cas, les conditions de cette hypothèse sont dans l’article 149, 1° du Code civil, livre III, 
qui est de stricte interprétation : 1°. Le solvens doit être lui-même un créancier. Il s’agit d’un créancier 
chirographaire, privilégié ou hypothécaire ; 2°. Le solvens paie un créancier préférable. 3°. Il faut un véritable 
paiement, c’est-à-dire paiement d’une dette échue, paiement intégrale de celle-ci. - pour ce qui du deuxième 
cas prévu à l'article 149, 2 il faut notamment que : 

1°. Le paiement doit être fait par le nouveau propriétaire de l’immeuble à l’exclusion des acquéreurs de 
droits réels immobiliers (usufruit, servitude) ;  

2°. Il faut qu’il y ait véritable paiement d’un prix ; ce qui exclut la donation et l’échange. 

3°. Le prix doit être remis dans les mains des créanciers hypothécaires spécialement le créancier hypothécaire 
de rang supérieur. - le troisième cas en fin, il faut que celui qui paie soit tenu de payer. Parmi ceux qui 
sont tenus pour d’autres il : 1°. la caution (ou les cofidéjusseurs, certificateurs de la caution) ; 2°. le tiers 
détenteur d’un immeuble hypothéqué et, 3°. Dans le cas de la caution réelle, la personne qui, sans 
s’engager personnellement, a hypothéqué son immeuble à la garantie de la dette d’autrui. 

C. Fondement juridique de la novation  

                                                           

7 bien que reconnue et admise en droit congolais, la subrogation conventionnelle demeure une institution de stricte 

interprétation, dont la validité est étroitement liée au respect rigoureux des conditions posées par la loi, lesquelles varient 

selon que l’initiative de la subrogation émane du créancier ou du débiteur. 



 

 

Le Droit OHADA ne prévoit pas explicitement les règles uniformes pouvant régir la novation dans 
son espace. Faute de cette prévision dont l'importance n'est pas à démontrer dans un monde dominé par les 
transactions commerciales, le recours au droit interne demeure la seule issue. Encore faut-il relever que les 
différents États ne prévoient pas toujours les règles similaires.  

Selon l'article 163 al.1er du code civil livre 1er, la novation peut se faire de trois manières que sont la 
novation par changement de dette, la novation par changement de débiteur et la novation par changement 
de créancier.8 

Pour qu'il y ait novation, On peut regrouper en trois les conditions requises : l’animus novandi, c’est-
à-dire l’intention de nover ; la capacité de disposer de la créance et une obligation valable remplacée par une 
nouvelle obligation également valable, mais différente de la première. 9 

La première condition est imposée par l’article 165 du Code civil, livre III pour caractériser la novation. 
« La novation ne se présume point ». Elle ne peut donc pas être supposée, il faut une manifestation de 
volonté, qui écarte toute incertitude. Si l’article 165 dit que la volonté d’opérer la novation doit résulter 
clairement de l’acte, cela ne signifie pas qu’il faut que la novation soit contenue dans un acte. D’après la 
doctrine et la jurisprudence, l’article 165 a voulu parler du negotium et non point de l’instrumentum. Ainsi, 
la remise de lettres de change en paiement d’une dette civile n’implique novation que si les parties en ont 
exprimé formellement la volonté. Cette intention de nover vise la volonté claire des parties de renoncer à 
l’ancienne obligation. 
La novation, nous dit l’article 164, « ne peut s’opérer qu’entre personnes capables de contracter ».10Il faut 
que le créancier soit capable de disposer de la créance, le débiteur capable de s’obliger. Sinon, ils doivent 
être habilités conformément à la loi. Sera nulle, la novation consentie par une partie femme mariée « qui 
n’avait que le pouvoir d’administrer les biens ». La nullité de la novation provient du fait que la seconde 
obligation n’a pu naître valable, ce qui a entraîné la nullité de toute l’opération. 

Dans la dernière hypothèse, il faut entendre la nécessité d’un élément nouveau. Une obligation 
nouvelle qui en remplace une ancienne. La nouvelle obligation comme l’ancienne, doivent être valables et 
différentes entre elles. C’est toute la différence d’avec la subrogation qui suppose que la dette reste la même 

II. LES EFFETS JURIDIQUES DE LA SUBROGATION ET DE LA NOVATION DANS L’ACQUISITION 
DE LA CREANCE. 

A. Les effets de la subrogation sur la transmission et la conservation de la créance 

Lorsqu’elle est personnelle, la subrogation produit certes les mêmes effets que la cession de créance : 
le créancier subrogé devient titulaire de la même créance que le créancier subrogeant ce qui revient à réaliser 

un transfert de ladite créance de l’un à l’autre.11 Le subrogataire est investi des droits, actions, privilèges, 

hypothèques et garanties attachés à la créance initiale. La créance conserve donc son identité juridique, seul 
le titulaire du droit change. Cette technique permet ainsi d'assurer la continuité des sûretés et de renforcer 
la protection du tiers qui a effectué le paiement. 

Les effets de la subrogation sont traités brièvement dans l’article 150 de notre Code civil. Cet article 
concerne indifféremment la subrogation légale et la subrogation conventionnelle. Le mécanisme de la 
subrogation personnelle (légale et conventionnelle) rapproche sensiblement celle-ci de la cession de créance 
dont elle a, en principe, l’effet translatif ; mais la subrogation ne saurait être assimilée à une cession de 
créance car son effet translatif est limité à divers points de vue. 

Le subrogé est mis à la place juridique du créancier désintéressé. Il acquiert non seulement la créance 
elle-même, mais aussi tous les droits et actioons, privilèges et sûretés qui sont liés à cette créance, bref tous 
les accessoires de la créance. 

Ainsi le subrogé pourrait se prévaloir du titre exécutoire du créancier et invoquer les règles de 
compétence dont ce dernier aurait pu se prévaloir en poursuivant l’exécution. Si par exemple il s’agit de la 
créance d’un vendeur, il aura donc à sa disposition l’action en résolution. Si la créance est constatée dans un 
titre exécutoire, il pourra procéder à l’exécution sans avoir à obtenir un nouveau jugement pour ce faire. Si 

                                                           

8 Art. 163 al. 1er du code civil livre 3  

9 elle exige l’existence d’une obligation initiale valable appelée à être remplacée par une obligation nouvelle, également 

valable, mais présentant des éléments distinctifs suffisants pour justifier l’extinction de la première et la naissance de 

la seconde. 

10 Art. 164 du ccl3 

11 https://gdroit.fr/droit-commercial/le-regime-juridique-de-la-subrogation-legale-et-conventionnelle-notion-

conditions-effets/ consulté le 24 juin 2026 à 14h31. 



 

 

la créance était soumise à une règle particulière quant à la compétence du tribunal, c’est cette règle là qui 
s’appliquera. Inversement, il pourra se faire opposer les exceptions et autres moyens de défense qu’avait le 
débiteur contre l’ancien créancier. 

B. Les effets de la novation sur l’extinction et le renouvellement de la créance 

La définition même de la novation contient ses effets juridiques. La novation éteint l’ancienne 
obligation et la remplace par une nouvelle. Il y a donc deux effets principaux. Tous les accessoires qui 
accompagnaient l’ancienne dette disparaissent. Il s’agit notamment des privilèges, hypothèques, 
cautionnement ainsi que des diverses actions qui pouvaient appartenir au créancier (notamment l’action en 
résolution du vendeur pour défaut de payement du prix). 

A cet effet principal, il existe des exceptions que les parties peuvent prévoir. L’article 170 in fine 
signale en effet, que le créancier peut réserver à la nouvelle créance les anciens privilèges et hypothèques, à 
condition que ce soit exprès : cette exception met davantage en relief l’inutilité de cette institution (Novation) 
car si le créancier veut garder ses anciens privilèges et hypothèques, pourquoi ne pas recourir à la cession 
de créance?De plus, cette exception diminue même la force de l’institution qui suppose la naissance d’un 
rapport d’obligation entièrement nouveau et donc indépendant des accessoires (hypothèques...).Une autre 
exception est prévue à l’article 172 du Code civil, livre III, relatif à la novation en cas de dette solidaire. 
D’après cet article 172, en cas de dette solidaire, les anciens privilèges et hypothèques ne peuvent être 
réservés expressément que sur les seuls biens de celui d’entre les co-débiteurs solidaires qui a souscrit le 
nouvel engagement, les autres co-débiteurs étant par principe libérés par la novation (731).Enfin, l’article 
173, alinéa 3 du Code civil, livre III prévoit une dernière exception. Cette exception est inutile; elle ne fait 
que confirmer la liberté des parties de réserver ou pas les accessoires de l’ancienne obligation conformément 
à l’article 170. Lorsqu’en effet le créancier stipule le maintien des cautions ou des co-débiteurs solidaires, 
ceux-ci doivent accepter la novation. Leur refus entraînerait la nullité de l’opération et par voie de 
conséquence le maintien de l’obligation primitive. L'obligation nouvelle qui remplace la première, règle 
seule désormais les relations des parties. Cette obligation nouvelle naît avec ses caractères propres. Elle est 
toujours contractuelle puisqu’elle résulte de la volonté des parties à la novation. Mais sa nullité n’entraîne 
pas celle de la première obligation qui lui est indépendante. 

CONCLUSION  

Au terme de cette étude, il apparaît que la subrogation et la novation constituent deux mécanismes 
juridiques distincts mais complémentaires participant à la circulation et à l’acquisition des créances en droit 
des obligations. Bien qu’elles poursuivent toutes deux l’objectif d’adapter les rapports juridiques aux 
exigences économiques et financières, leurs effets et leur régime juridique diffèrent sensiblement. 

La subrogation se caractérise par le maintien de la créance initiale et de ses accessoires, tout en opérant 
un changement dans la personne du créancier. Elle permet ainsi au tiers qui a effectué le paiement de 
bénéficier des droits, actions, privilèges et garanties attachés à la créance originaire. Ce mécanisme présente 
un intérêt particulier dans la sécurisation des opérations de crédit, en assurant la continuité des garanties et 
la protection des intérêts du subrogataire. Toutefois, l’absence d’un régime général détaillé en droit OHADA 
conduit à un recours nécessaire aux législations nationales, notamment au Code civil congolais, afin d’en 
déterminer les conditions et les modalités de mise en œuvre. La novation, quant à elle, repose sur une 
logique différente. Elle entraîne l’extinction de l’obligation ancienne et la création corrélative d’une 
obligation nouvelle. Ce mécanisme permet aux parties de restructurer leurs relations juridiques en tenant 
compte de l’évolution de leurs intérêts respectifs. Cependant, la disparition de l’obligation primitive 
emporte en principe celle de ses accessoires, sauf réserve expresse admise par la loi. Dès lors, la novation 
apparaît comme un instrument de renouvellement des engagements plutôt qu’un simple procédé de 
transmission de la créance. 

L’analyse comparative de ces deux institutions révèle ainsi que la subrogation favorise la continuité 
du rapport d’obligation tandis que la novation privilégie sa transformation. Cette distinction fondamentale 
justifie le choix de l’un ou l’autre mécanisme selon les objectifs poursuivis par les parties. Dans la pratique 
des affaires, ces techniques contribuent à la fluidité des opérations économiques, à la sécurisation du crédit 
et au renforcement de la confiance entre les acteurs économiques. Néanmoins, l’étude met également en 
évidence certaines insuffisances du droit OHADA en matière de transmission des créances, particulièrement 
en ce qui concerne la subrogation et la novation. L’absence de dispositions uniformes suffisamment 
développées peut être source d’incertitudes juridiques et de divergences d’interprétation entre les États 
parties. Une intervention plus explicite du législateur communautaire permettrait d’assurer une meilleure 
harmonisation des règles applicables et de renforcer davantage la sécurité juridique des transactions 
commerciales. 
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